C  O  R  P  S        É  a  i^slTA^i  F. 


CONSEIL  t)f^|  CINQ-CENTS. 


B.  A  p  p  o  R  T 

f  A  I  T 

A  N  D  R  I  E  U  X, 

AU  ISÎQM  îymE  COMMISSiON  SPÉCIALE  (,)  • 

la  ^xuttôn  dés  dépenses  du  ministère  dè  la  jusûu 
à  la  charge  du  trésor  publie  ^  jpour  l'm  8.  * 

Séanc*  du  3.  irik:tidaf  an  7, 


HIC  . 


Le  s  dépenses  «iu^  4*^  k  justice  ne  sontms 

de  nature  a  éprouver  une  discussion  bien  longul^"' 


qui  puissent  piêter  aux  abus  honteux ,  aux  profits  ca- 
chés et  coupables  j  tout  est  clair,  patent  et  public 

Le  ministre  de  la  justice  a  été  le  premier  et  pendant 
assez  long-temps  le  seul  qui  ait  obéi  à  1  article  3o8 
de  'constitution ,  en  publiant  ses  comptes  :  sans  doute 
U  divoit  cet  exemples  le  caractère  particulier  de  son 
iSre  doit  êtrele  respect  des  lois  et  leur  religieuse 
exécution. 

Sa  comptabilité  est  simple  et  tenue  dans  le  meilleur 
ordre     aLsi  votre  commission  se  plaît  a  lui  rendre 
;i  Lûc'   et  à  dire  publiquement  qu'elle  a  trouve 

dï  Ceau^^^^  ^'--^T: 
Iment  que  de  franchise  à  lui  communiquer  tous  les 
relSmens  dont  elle  a  eu  besoin  pour  son  travail. 

Dirieée  par  les  vues  d'économie  qui  animent  le 
rons'  iî  votre  commission  a  réduit  pour  J  f  ^     '  ^ 
6  839  785  francs  les  dépenses  qui  avoient  ete  fixee^ 
0,509,70  frimaire  et  par  celle  du 

lZn^Z!i&.  francs,  cest  7.577 
de  diminution. 

Voici  le  détail  de  ces  dépenses,: 

Elles  ont  dix-sept  articles.  . 


A  R  T  I  C 


LE  PREMIER- 


Traitement  du  ministre. 

'^^'  '.r.\t  fivé  les  années  précédentes ,  à  67,000^6- 
nlrr'^tco^oZ'-J^  1.  loi  du  prem^r  cher 
midor  dernier,  à  5o,^o  tr. 


I  I  et  I  ï  I. 

Salaires  de  l'huissier  de  salle  ^  concierge  y  portier  ^  jardi-' 
nier,  balayeur:,  lingère  et  hommes  de  peine  pour  le 
service  de  la  maison  ;  et  entretien  de  la  maison  ,  du 
mobilier  et  des  voitures. 

Ces  deux  articles  selevoient,  les  années  précédentes, 
à  37,000  fr.  Vos  commissions  des  dépenses  de  Tan 
8  en  ont  fait  la  réduction ,  pour  chacun  des  ministres 
a  la  somme  de  1 8,000  fr.  ' 

Vous  adopterez ,  sans  doute ,  pour  le  ministre  de  la 
justice,  cette  fixation  commune  à  tous. 

I  V. 

Bureaux  du  ministère. 

La  dépense  en  avoir  été  fixée ,  pour  l'an  7  à 
309,676  fr.  .  /  3 

Il  y  a ,  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  justice  * 
quatre-vingt-quinze  employés  de  tous  grides ,  et  douzi 
garçons  de  bureaux  ou  couriers. 

En  faisant  sur  chaque  traitement  actuel ,  individuel- 
lement, la  retenue  fixée  par  la  loi  du  premier  ther- 
midor (1) ,  on  trouve  que  la  somme  totale  deSoo  676  fr 
doit  être  réduite  à  255,8i5  fr.  19  centimes  f'ce  qui 
réduit  le  traitement  de  chaque  employé  environ  à 
2r,5oo  rr. 

La  commission-  rous  propose  d'allouer  au  ministre 
pour  ses  bureaux,  à  titre  d'abonnement,  et  en  lui 


(1)  Il  résulte  du  texte  des  dispositions  de  cette  loi ,  que  tel  em- 
ployé supeneur  en  grade  à  un  autre,"  et  qui  avcit  \\l  d'appoin/ 
temens  que  lui ,  se  trouveroit  désormais  .noms  payé  que  son  so^s- 

II  y  a  dans  les  bureaux  du  ministère  delà  justice,  des  employ(<s 
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laissant  toute  latitude  Gur  le  choix  ,  le  nombre  et  le 
salaire  de  ses  collaborateiirs,  une  somme  de  :i5o,ooo  fr. 

Ce  procédé  d'allocation  d'une  somme  déterminée 
pour' les  frais  de  bureaux  a  été  adopté  de  concert  et 
conime'  mesure  commune ,  à  l'égard  de  tous  les  mi- 
nistres, par  les  différentes  commissions  chargées  de 
fixer  leurs  dépenses  respectives. 

V. 

Bureau  de  l'envoi  des  lois ,  sous  la  direction  du  ministre. 
La  dépense  en  étoit  fixée,  en  l'an  7,  à  io3,836  fr. 

îi4,o'6  fr.  et  à  4,000  fr.  d'appointemens ^  à  3,o36  et  à  3,ooo  fr.» 

à  2,o36  et  à  2,000  fr.  "A  f 

Soit  «n  traitement  dt'.  ..........  .    4.0^0  «• 

Il  éprouvera  une  réduction  d'utj  quart,  ci.  .  .  .  »,oo9 

R'eSËe  net.  ^fi"^? 


Soit  un  traitement  de.  •  4*°^^ 

Il  éprouvera  la  réduction  du  cinquième ,  ci*  .  .  «à-o© 

Kestt  net   .  ;'3>ôo         _  ^ 

goit  un  traitement  de.  •  3,o36 

Réduetien  du  cinquième.  ...  *  i  ...  .       667      aô  c. 


Reste  net.  .  .  •  ^-^]}^^  ':  .......  .    2,428  80 

Et  star  Ttn  traitement  de.  .  a  %  *  ,  -  #  .  îir.xîcJo 

Réduction  du  sixième.  .  .  .  .  •  •»         -  ■•  «  •^c® 


Reste  net.  ;    ^'^"^  .      "  . 

Àinsi  remployé  supérieur  s«  trouve  ridait  a  un  truitement  fiioin»Jie 
que  celui  de  «on  intérieur. 


La  loi  du  premier  thermidor  opère  une  re'duction  à 
91,004  fr.  35  centimes! 

On'  observe  que  dans  cette  somme  il  y  a  les  ap- 
pointemens  de  quarante-neuf  employés  de  différen* 
grades,  qui  y  sont  compris  pour.  .     81,670  fr.  35  c. 

Ce  n'est  pas  tout-à-fait  à  rai- 
son de  i,8oo  fr.  chacun ,  les  places 
n'ayant  pas  la  même  importance , 
et  n'exigeant  pas  autant  de  con- 
noissances  que  celles  des  bureaux 
du  ministère. 

Six  garçons  de  bureau  à  780  fr.  4,680 

Un  porteur  de  bois   6^4 

Èt  les  dépenses  des  bureaux 
en  bois  de  chauffage  ,  lumière  , 

papiers  ,  encre ,  portier,  etc  à. 

4,000  fr.  ,  et  qu'on  propose  de 

réduire  à.   .  .   ^^^^5 

Total  pour  le  bureau  de;  l'en- 
voi des  lois.  90,000  fr. 


V  I. 

Dépenses  du  fonds  de  l'imprimene  de  la  République, 

EUes  ont  été  fixées,  pour  l'an  7,  à  100,000  fr. 

Le  mmistre  avoir  proposé  lui-même,  pour  l'an  8 
une  diminution  de  10,000  fi:.,  ce  qui  la  réduisoit  à 
90,000  rr. 

>  La  loi  du  premier  thermidor  opère  une  réduction 
a  76,561  tr.  94  centimes. 

^ Dans  cette  somme,  il  y  a  pour  traitemens  d'em- 
ployés de  tous  grades,  et  d'hommes  attachés  à  la  maL 
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son  ou  au  service  des  bureaux ,  aiv, 

nombre  de  vingt-huit.  .  .  .  .  .    56,653  fr.  94  c. 

Quant  aux  1 9,9oB  tr.  de  surplus , 
et  qui  ont  pour  objet  des  dépenses 
de  réparation  et  d'entretieii  des- 
poinçons ,  machines  et  caractères , 
des  l^âtimens ,  etc.  ;  on  propose 
de  réduire  cette  somme  à.  .  .  .     1 8,346  '  6 

Total  pour  la  dépense  du 
fonds  de  l'imprimerie  de  la  Ré- 
publique (1)   75,000  fr. 


(1)  Cet  établissement ,' formé  par  les  lois  des  8  pluviôse  et  21 
prairial  an  3  ,  a  déjà  donné  lieu  à  difFérens  débats  ei  projets  dans 
le  sein  du  Corps  législatif.  ï\  n'y  a  pas  encore  long -temps  quil  a 
été  nommé  une  commission  pour  examiner  une  pétition  présentée  par 
plusieurs  imprimeurs.  Ils  prétendent  que  l'établissement  de  l'imprimerie 
de  la  République  est  un  privilège  inconsntunonnel ,  que  les  mêmes 
travaux,  laissés  au  commerce,  alimenteroient l'industrie ,  seroienc mieux 
faits  et  k  meilleur  marché.  Une  discussion  sur  ce  point  a  eu  lieu 
dans  les  deux  Conseils  en  l'an  5.  Les  uns  défendoient  la  cause  des 
imprimeurs  en  général.  Les  autres  soutenoient  que  1  établissement  d« 
l'irnprimerie  écou  aussi  indispensable  que  précieux  ;  que  s  agissant  de 
l'impression  des  lois ,  on  ne  pouvoir  trouver  que  dans  un  pareil  éta- 
blissement la  sûreté,  la  célérité,  l'exactitude;  qu'on  y  trouvoit  aussi 
l'économie,  parce  qu'il  est  moins  coûteux  d'imprimer  et  de  tirer 
à-la-fois  les  lois  pour  toute  la  République,  que  de  les  faire  reim- 
primer dans  chaque  ville  centrale  de  département,  comtne  cela  se 
Jratiquoit  autrefois;  que  cette  imprimerie  est  chargée  de  publier 
les  ouvrages  qui  sont  jugés  dignes  d'être  imprimes  aux  .rais  de  la 
République;  qu'elle  possède  la  plus  belle  collection  de  pomçons, 
de  matières  et  de  caractères  qu'il  y  ait  au  monde     sur-tout  de- 


puis    qu'on  y  a  joint  les    caractères    arabes  et  hébraïques  de  la 

^n..  -^inc'.e.  Le  résultat  de  la  discussion  a  été  qu  on  a 

absister  l'imprimer 

formée. 


^u.i.J        1  J  J  

Propagande  Le  itoun.»^        ,^    ^  , 

laissé  subsister  l'imprimeiie ,  et  les  lois  d'après  lesquelles  elle  a  etc 


A  notre  égard,  nous  n'étiorxs  chargés  que  d'en  réduire,  autant 
que  possible ,  les  dépenses.  Nous  l'avons  fait. 


Y  I  I. 


Frais  d'impression  du  bulletin  des  lois  et  des  impressions 
pour  les  bureaux  du  ministère  ,  pour  celui  de  l'envoi  des  lois 
et  pour:  le  tribunal  de  cassation. 

La  loi  du  2  frimaire  de  l'an  7  a  fixé  cette  dépense 
à  125,000  francs ,  outre  75,000  fr.  à  recevoir  de  Fadmi- 
nistration  des  postes  sur  le  produit  de  rab-onnement  au 
bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  la  justice  observe  que  ,  dans  cette 
somme,  nétoit  pas  comprise  la  dépense  de  l'impression 
du  bulletin  décadaire^  établi  par  la  loi  du  i3  fructidor  de 
l'an  6.  Il  évalue  cette  dépense  particvilière  à  66,000  tr. 
par  an ,  pour  35,ooo  exemplaires  du  bulletin. 

D'où  il  conclut  qu'il  y  auroit  lieu  de  sa  part  à  de- 
mander 266,000  fr.  pour  frais  d'impression. 
•  Mais  il  ajoute  en  même-temps  que  tous  ces  frais  réu- 
nis n'ayant  monté ,  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'an  7  ,  qu'à  109,111  rr. ,  il  croit  pouvoir  borner  sa  de- 
mande à  225,000  fr.  pour  l'année  entière. 

Sur  quoi  nous  observerons  ,  io.  que  la  dépense  de 
six  mois  ne  s'étant  élevée  qu'à  109,000  fr. ,  c'est  le 
■cas  d'évaluer  la  dépense  annuelle  à  218^000,  et  non 
à  225,000  fr.  ; 

2^^.  Que  le  Directoire  exécutif  ayant  pris  un  arrêté , 
qui  porte  que  le  bulletin  décadaire  n'aura  plus  désormais 
qu'une  feuille  d'impression  (  au  lieu  qu'en  l'an  7  il  en 
a  eu  souvent  deux  et  trois  feuilles  )  ,  et  qu'il  ne  sera 
plus  tiré  qu'à  sept  mille  exemplaires  au  lieu  de  trente^ 
cinq  mille  ;  la  dépense  y  relative  n'excédera  pas  10,000  f. 
au  lieu  de  66,000.  Il  y  a  donc,  sur  ce  seul  objet 
une  diminution  de  53,ooo  fr.- 

A4 
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obsei-vations  qne  cet  article  de  de- 
Sn  ^--P^ible  de  rl- 

mêsil'V  f^P^f^^^,<i^P^»^es  faites  dans  les  sirpre- 

qu  a  2iS,ooo  fr.  en  y  comprenant  66,000  fr.  pour  le 

^rrétkl""''         '^'^^  '^"■"^^^•^  dépense  sf  trou! 
vant  réduite  a  i3,ooo  fr.  ,  il  y  a  53  .oo  fr  k 
dedture  sur  . x  8,000  ;  et  par  consJquent  I57T000  fr. 
ou  160,000  suffiront  pour  l'an  8.  /'    ^  > 

Ce  sera  donc  85,ooo  fr  oni-rp'ipc  rr-c        ^  j 
sur  le  nr^,r^n;f- p      "H.  outre  les  76,000  a  prendre 
sui  le  produit  de  1  abonnement  au  bulletin,  ci.  8^,000  fr 

VIII,IX,X,  XÎ,XII,  XlIIetXlV. 
Tribunal  de  cassation. 

t2ull{  J'^^^"^^"^       cinquante-huit  membres  du 
tribunal  de  cassation  ;  savoir  ,  cinquante  iu^es  un 
commissaire  du  Directoire  exécutif  %  sept  JbStuts 
fixespourl  an  7,  à  466  3.o  tr. ,  et  réduits /d  après  a  loi 
dupiemierthermidor,  à  3^9,740  frî 

C  est  6,o3o  fr.  chacun. 

IX.  Frais  de  voyage  au  cin- 
quième des  juges  entrant,  et  de  re^ 

tourau cinquième  qui  sort,  comme 

en  1  an  7 ,  .  .  .  .  , 

•V-    n-     ■  ,  14,000 

A.  traitement  du  greffier,  char- 
ge du  paiement  de  tous  les  em- 
ployés et  des  fournitures  de  greffe 
^^J'^»  7  :  36,ooo  fr. 

Réduction  ,  d  après  la  loi  du 
premier  thermidor  .  .  .  -.  /î^^ 

Al.  Secrétaire  au  parquet  .  .  .  2,000 

,370  fr. 


w 

XIL  Huit  huilier..      '  '  "  "  ^^^.Sj.  fr. 
corn'?-  ''■'"^'"Se  .tVat;eW.^ 'M8o 
,  çons  de  service.  .  .  *     ■    ,  •  . 

XIV.  Fournitures  et'  me'nuW 
repenses  du  tribunal  eu  l'ia  7       *  "     I  Wu-^  iUtai 

«tiw!  tribunal  de  ca^rr^:^  ; 

em/  iî&si  *      '  *  *!;  îsâlif  •  •  4^0i55o  fr.  ; 

duS^dïfee  Sràepense,  : 

de  i^^^enTP""      ^^'^  ''^  P™"'^-  et  d'executio,-  , 

.  «  il  fe  e'ievl  (.)"à  ~ooo  Êr"*""^^  f-'i». 
cédu:i^'"„;te^- 7 .  "î"*  de  pro-  . 

police,  à  la  charge  de?cond!m„  '  """'""'«"^  «  de 

%ardquelquëco"nom  .  CepeXt'  T™",'''^"  ^ 
parue  des  condamné  esVSv^M'  Ti"''  '^^ 
que  la  prononciation  dè  dll™  i  L'  ''^-tf^^dre 
productive  (3).  P  charge  sera  peu 

<i)  Loi  du  2,  frimaire  a„  e 
(2)  Loi  du  2  fti„,|,j  ^ 

^^PPon  fait  par  Andrlcux.  ' 


D'après  des  états  des.  gommes  qui  ont  été  ordon- 
nancées sur  les  caisses  de  lenregistrement pendant  le 
cours  de  Tan  6  et  une  partie  de  l'an  7,  le  ministre  de 
la  justice  a  trouvé  ,  par  appercu  ,  que.  cette  dépense 
pourroit  être  en  l'an  8  de  6  millions  à  6  millions  5oo 
mille  francs  i  et  il  a  d'abord  demandé  qu'il  lui  fut  ou- 
vert, pour  cet  objet ,  un  crédit  de  6  mimons  (1)5 

Mais  il  a  réduit  ensuite  lui-même  cette  demande  ;  et , 
par  un  post-  scriptum  à  la  fin  de  son  rapport,  il  l'a  bôrnée 
S  4  millions  Soo  mille  francs ,  dans  l'espérance  ,  a-t-U 
dit,  que  la  loi  du  18  germinal  an  7  procurera  une 
économie  plus  considérable  que  celle  qu'il  avoit  cru 
d'abord  y  appercevoir. 

Nous  nous  en  tiendrons  à  cette  detnière  fixation , 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  sera  possible  de 
trouver  encore  d'autres  économies  dans  la  modification 
et  l'amélioration  de  quelques  articles  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4  (  Code  des  délits  et  des  peines  ) ,  qui  donnent 
lieu  à  des  procédures  abusives ,  et  à  des  frais  excessi& 
qu'on  peut  retrancher. 

Provisoirement,  nous  portons  l'article  des  frais  de 
justice ,  pour  l'an  8 ,  à  4j5oojOoo  fr. 

..."   £1-  — —  ^.  '  ' 

(i)  On  ne  sait  pourquoi  le  ministre  des  finances,  Ramel,  a  ditjj 
4ans  son  rapport  annexé  au  message  du  i5  prairial ,  que  ces  frais 
avoient  monté,  en  l'an  é,  à  8  millions.  Nous  avons  l'état  sous  \^ 
yç«xj  ils  ne  se  sont  élevés  qu'à  6,0884029  fr. 


X  "V  I«- 

T,„;„min!  du  ccmmlssaiKs  du  Directoire  cxkuAfèt  ti  lekm  , 
Z'I  prL  l»  trMnau.  M,  criminels  eteorre^uom. 


SUL 

ncls. 


^  Ils  ont  été  fixés,  pour  r-an  7(0.  ^^^^^^^^  j._  ^^^^^ 

il  y  a  eu  depuis  ce  temps  dix 
tribunaux  correctiontiels  établis  i 
savoir,  à  Courtelary  ,  Epernay , 
Lavaur ,  Thiers  ,  Saar  -  Union , 
Pont-à-Mousson ,  Andely  ,  Cor- 
beil,  Gourdon  et  Vouziers.  Le 
traitement  de  chacun  des  com- 
missaires ,  à  raison  de  la  popula- 
tion, est  de  2,000  fr. ,  ci  .  .  .  .  20*000 

Il  a  encore  été  propose  (2)  d  en 
établir  deux  autres  à  Cognac  et 

à  Sainte  -  Menehould ,  ci  .  .  •  •  4>ooo 

Total..  ;  ... fr.  55  c.  f 

La  loi  du  premier  thermidor 
opère  sur  ces  traitemens  une  re- 

ductiona  •  .  •  ^t^^ 

Le  ministre  de  la  justice  a  pro- 
.'  posé,  dans  son  rapport^  une  aug- 
înentation  aux  traitemens  de  quel- 
.    ques-uns  de  ces  commissaires  i 
mai?  lorsque  nous  sommes  torces 

(i)  Loi  du  9  ventôse. 


De  Vautre  part,  r  v  . 
de  recourir  à  k  plus  sévèil  In  ' 

n  a  pas  cm  devoir  vous  pronoser 
d  en  augmenter  aucun.  ^ 

^^2^''/?^îPO"r:les,  trai£emens  de. 


ï,33o,985fr.  55  c 


■Pensés  imprévues. 

Elles  ont  etf^  Vîvo'^o    '  '    ,/        "  * 
Nom  proposonfd:  iST       7,  4'.o;o<«fr. 
«"■«me  i'eUe^e  plroîtrl  Sf^  P™'"^".^  '  ^  ™^m. 
attention  à  combien  d-nl  Pf.^''''S«''«« .  "^rsqu'on  feT 

Par  une  lettre  '."^ 
votre  commi«iol'7e  tînlti  H"t^''  '^«mment  i 
«core  une  .ommé  Je  ?ï  f^,n!  >  ''éclam* 
Penie  de  h  section  . iudiùaV A  l'^""  P°'"-la  dé- 
mande la  distractilfaera«ht'ê/7';'T/^°™  "  d«- 
réunion  à  son  minis^'e  République,  et 

"■aniales,  ,„diciaJr4 SnS^ll ^'''-^  dS- 

t  generaiemeac  - celles  de  toute  ■■ 


0)  U  3  fructidor  an  7. 
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espèce  qui  sont  étrangères  aux  attributions  législatives , 
fussent  remises  sous  sa  stirVeillance ,  ét  léiirs  dépenses 
rangées  au  nombre  de  celles  de  chacun  des  ministères 
dont  elles  ressortent naturellement;  savoir,  du  ministère 
des  finances  pour  la  seçtion  donianiale ,  et  du  ministère 
de  la  justice  pour  la  section  judiciaire; 

Mais  ce  message  a  été  renvoyé  à  l'examen  d'une 
çornmiijion  spéciale  (i) ,  qui  doit  faire  un  rapport  sur- 
la  question  de  savoir  s'il  est  utile  de  distraire  ces  por- 
tions des  archives  de  la  RépuhUqiie  pour  les  annexer  à 
celles  des  différeiis  ministères. 

Nous  ne  pouvons  préjuger  cette  question. 
Nous  ne  devons  pas  non  plus  proposer  de  fixer  aiU 
)  cune  somme  pour  cette  déî^ense  ,  parce  qu'èn  suppç)- 
.  sant  que  le  nouvel  ordre  proposé  par  le  Directoire  fût 
adopté ,  il  nô  s'dgiroit  qué  dê  distraire  de  la  dépens^ 
actuelle  des  archives  de  la  République  les  portions  qiîi 
appartiendroieiit  à  telle  ou  teUe  section  qui  en  sei^ôit: 
détachée ,  pour  la  porter  au  crédit  du  ministre  sous  la 
surveillance  duquel  elle  seroit  mise:      ser oit  une  dispo- 
.    sition  nouvelle  à  faire  i  mais  ce  n'est  pas  une  dépensée 
nouvelle  a  créer. 


(i)  Composir'e  cies  reprtbcnuns  Jcuennc  ^  Partie^  (  de  l'Oise  ) ,  ce 
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R  É  C  A  P  I  t  u  L  A  T  I  O  N. 


Nature  des  dépenses. 


Art.  1er.  Traitement  du 

ministre  

ÎI  et  III.  Entretien  de 
maison  ,  etc  

IV.  Bureaux  du  ministère. 

V.  —  de  l'envoi  des  lois. 

VI.  Imprimerie  de  la  Ré- 
publique .  »  

VII.  Frais  d'impression 
des  lois ,  etc.  .... 

VIII.  IX,  X,  XI,  XII, 
XIII  et  XIV.  Tribunal 
de  cassation  

XV.  Frais  de  justice.  , 

XVI.  Traitemens  des 
commissaires  du  Direc 
toire  près  les  tribunaux. . . 

XVII.  Dépenses  impré- 
vues  


Fixation  pour  l'an 
7,  par  les  lo  s  des  2 
frimaire  et  9  ventôse 
an  7. 


67, <?00  f. 

5o,!i5o  f. 

37,000 
309,676 
m, 000 

18,000 
25o,ooo 
90,000 

lOOjOOO 

75,000 

125,000 

-  "85,000 

Totaux. 


Diminution  pour  l'an  8. 


544,72® 
5,3oo,ooo 


1,452,866  fr.  66  c. 
20,000 


Fixation  proposée 
pour  l'an  8. 


420,550 
4,5go,ooo 


1,330.985  f.  55  c.  f 
20,000 


8,067,362  f.  66  c.  X 
6,339,785  f.  55  c.  I 


1,227,677  fr. 


6,839,785  f.  55  c.  i 
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PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message 
du  Directoire  exécutif  du  a.5  prairial  dernier ,  relatif 
aux  dépenses  de  l'exercice  de  1  an  8  j  ^ 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  de  suite  /  par 
une  loi  les  dépenses  affectées  au  ministère  de  la  justice, 
et  de  détermmer  le  crédit  à  accorder  au  ministre  pour 
cet  objet , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence-, 

.  Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  justice  • 
sont  fixées\  pour  l'an  8  ,  à  six  millions  huit  cent  trente- 
-  neufmille  sept  cent  quatre-vingt  cmq  francs  cinquante- 
cinq  centimes  deux  tiers. 

Les  articles  qui  composent  cette  somme ,  sont  lès 
suivans  :  -  . 

lo.  Traitement  du  ministre  .  ..     5o,25o  fr. 

20.  et  3*.  Salaire  des  personnes 
attachées  à  la  maison  du  ministère,  . 

5oj25o  fr. 


1 


i6 

X^e  l'autre  pare.  .  . 

et  entretien  des  maison,  voiture  et 
^nobiher  .  .  .  •  o 

■  •  V   te, ooo 

4^.  Bureaux  dij  ministère  .  .  .. 

Bureau  de  .i'eijvoi  4ôs  lois  .  , 

^>°.  Dépense  dufondsdel'impri- 
rw  dè  la  République^-'.  *j  '  •i'^ .  ^ 


tn^n^  tie  la  KépuDiiq 

'  .  K'  ^J^'^''^  d'impression  du  bulle- 
tin des  lois ,  du  builetm  décadaire 
des  mi^ressions  pour  les  bureaux  du 
n^inistere  de  la  justice  ,  pour  celui 
1  envoi  des  lois  et  pour  le  tri- 
^"nal  de  cassation,  B^oo  francs, 
outre  la  somme  de  75,000  frares 
provenant  des  abonnemens  par- 
ticuliers .au  bulletin  des  lois  :  m 
conséquence  1  administration  des 
postes  ,  qui  reçoit  lesdit*  abon. 
nemenj,  est  autorisée  à  en  verser 
produit ,  à  concurrence  de  la- 
çtitesomme  de  75,000  francs,  entre 
Jes  mains  du  directeur  de  l'im- 
jprimerie  des  lois,  spus  l'autorisa, 
tion  etla  responsabilité  du  ministre 
pour  être,  cette  somme,  employée 
aux  frais  du  papier  ,  d'impression  , 
cle  distribution   et  de"  transport, 
l^es  (quittances  de  ce  directeur,  pa^f- 
sees  a  1  admiiiistration  des  postes 
^^'^om,  par  elle,  remises  àla  tre- 


5o,25o  fr. 


i5o,ooo 
90,000 


75,000 


4^3j25o 
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Ci  -  contre   .  *  483,. ^.5o  fr. 

sorerie  nationale ,  qui  les  admettra 
comme  pièces  comptables  ;  cette 
administration  versera  l'excédant , 
s'il  y  en  a,  dans  la  caisse  natio- 
nale ,  ci  .      .........  85,ooo 

8".  Traitement  de  cinquante- 
huit  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation ;  savoir  ,  cinquante  jugées , 
un  commissaire  du  Directoire,  et  .  - 
sept  substituts,  349,740  francs,  ci.  349,740 

9".  Frais  de  voyage  au  cin- 
quième des  juges  entrant,  et  de 
'retour  au  cinquième  qui  sort  , 
14,000  francs  ,  ci  .  14^000 

lo"".  Traitement  du  greffier, 
chargé  du  paiement  de  tous  les 
employés  et  fournitures  du  greffe , 
3i,63o  ,  ci   3i,633 

11°.  Secrétaire  au  parquet  ...  2,000 

is.".  Huit  huissiers  à  1410  fr- 
l'un  ,  11,280  fr.  ,  ci  .  .  .  .  •  .  ii,?.8o 

1 3°.  Concierge  et  ses  garçons  .  .  3,900 

14".  Fournitures  et  menues  dé- 
penses du  tribunal,  8,000  fr.,  ci  .  .  8,000 

i5".  Frais  de  justice  ,  4,5oo,ooo, 
ci  .  .  ^  ,  ...  .  .   .  r  r  .  ,  4»^oo,ooo 

■§.,488,800  fr. 


i8 

De  l'autre  pan.  ......  5,488,800  fr. 

160.  Traitement  des  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près 
les  tribunaux  civils  ,  criminels  et 
correctionnels  ,  1,330,985  francs 
55  centimes  f,  ci  ......  .  x,33o,985  f.  55c.|. 

17°.  Dépenses  imprévues  pour 
toutes  les  parties  comprises  dans  ■ 
les  attributions   du  ministère 
20,000  fr. ,  ci  ;  20,000 

'^^TAL  6^39,785  f.  55  c.^ 

IL 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  eUe  sera 
|.prtee  au    Conseil   des  Anciens  ^par  un  ménager 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


